À Monsieur le Ministre français de l´Écologie et du développement durable. 

(ministere@ecologie.gouv.fr)

OBJET:

1°Communautés indigènes en danger du fait de la création imminente du Parc national

de la Guyane française;

2°Demande de sursis à exécution avant la création de ce Parc National;

3°Demande de recomposition du Comité de Pilotage pour la Création de ce Parc en y

impliquant davantage la société civile européenne;

4°Demande de reconnaissance prioritaire des droits fonciers des Amérindiens avant

toute création de Parc National.

                                                     Monsieur le Ministre, 

               Nous sommes très heureux de constater que vous montrez un très grand intérêt pour la protection des forêts tropicales très menacées dans le monde et nous vous en félicitons.

                Mais en tant que citoyens membres des États de la Communaut Européenne, et étant de ce fait des contributeurs du budget de l´ Union Européenne, et ayant appris que cette Union finance les 5/7 du budget de la Guyane française, nous nous sentons concernés par le sort de l´ immense forêt amazonienne qui, de ce fait, dépend de l´Europe.

               Or, jusqu´ à maintenant, les Organisations Non Gouvernementales (O.N.G.) européennes de protection de la nature et de défense du sort délicat des peuples indigènes des forêts tropicales ont été très peu informées des travaux du Comité de Pilotage pour la Création d´u Parc National en Guyane Française, et nous ne figurons pas encore parmi ses membres.

               Nous disposons cependant d´ informations très alarmantes concernant

votre projet actuel de localisation de ce Parc:

       Contrairement au Brésil, qui a d´abord créé de vastes territoires consacrés à

l´autonomie des Peuples Indigènes : les Indiens Trio, Zoé, Wayana, Apalay, Wayampi et Pahikweneh, juste à côté des frontières du Suriname et de la Guyane, avant de créer le Parc National des Tumucumaque, 38.000 km2, en août 2002, la France semble oublier de reconnaître officiellement l´existence des Indiens de Guyane, alors que cela a été réalisé pour les peuples indigènes (les Kanaks ) de Nouvelle -Calédonie grâce à une modification de la Constitution française.

       La France, par la voix de son Président de la République Jacques CHIRAC le 23 juin 2004, salue la création au Canada d´ un vaste territoire autonome, le

NUNAVUT, au profit des Peuples Premiers des Amériques, mais semble oublier de créer un territoire équivalent en Guyane, et  n´ a pas encore signé la Convention 169 de l´O.I.T. / O.N.U., laquelle reconnaît des droits, notamment fonciers, aux "Peuples Indigènes et Tribaux".

                Plus grave, votre projet actuel de Parc National prévoit de le situer à la place du <<pays indien >>, ce tiers-sud de la Guyane (30.000 km2) exclusivement habité par les Indiens Teko, Wayampi et Wayana, et protégé un tant soit peu par un simple arrêté préfectoral depuis 1970 : nul ne peut y pénétrer sans autorisation spéciale du Préfet, et le tourisme y est interdit de façon à << respecter le mode de vie et les coutumes sociales et familiales des Indiens >>précise ce texte de l´administration française. Ouvrir ce territoire actuellement protégé serait le transformer en un honteux "zoo humain".

                Les signataires de cette lettre vous demandent de réviser ce projet de Parc National, en répondant aux voeux des Organisations représentatives des Peuples de la Forêt de Guyane.  Par exemple " La Résolution de Twenké" signée par les chefs coutumiers Amérindiens (Teko et Wayana) et Noirs-Marrons (Aluku ou Boni ) dans le village Wayana de Twenké, résidence du chef de tous les Wayana, le "Gran Man" Amoypoti, en juin 1998.De même ils vous demandent de répondre aux voeux des scientifiques (Francis Hallé, François Ramade, Claude Sastre etc. ...) qui estiment que ce Parc devrait être situé HORS DU SUD HABITE PAR LES INDIENS, car sinon, l´ invasion des visiteurs d´ un tel Parc National entraînerait inéluctablement l´ ethnocide de ces populations connues pour leur fragilité.Il faudrait donc situer ce Parc non pas dans le sud habité, mais dans la partie centrale et nord, inhabitée sur 50 000 km2 (que deux petits villages : Saül et Saint Elie ), de ce département français d´Amérique du Sud. 

             Ceci d´autant plus qu´ il s´ agit de la partie de la forêt la plus riche biologiquement, et qu´ un Parc National de réputation internationale, situé à proximité de la population du littoral, offrirait de nombreux emplois dans le cadre du développement durable, alors que les ressources minières sont connues pour ne pas durer. D´ailleurs à ce sujet, l´ argument de la présence des chercheurs d´ or,

présence qui pourrait être interdite efficacement, ne nous semble pas un argument suffisant pour avoir peu à peu fait reculer les limites du Parc National vers le sud !

                                                      Dans l´ espoir que vous

donnerez une meilleure représentation 

- des O.N.G. européennes, 

- des spécialistes des forêts tropicales des principales Universités d´Europe, 

- des anthropologues spécialistes de chacun des peuples de la forêt, 

- des juristes spécialistes des droits des Peuples Autochtones,

dans la RECOMPOSITION du nouveau Comité de Pilotage pour la Création de ce Parc national, et formulant le voeux que vous donniez un DELAI SUPPLEMENTAIRE à ce Comité pour créer d´ abord et avant tout un vaste "NUNAVUT" transfrontalier, en accord avec le Brésil et le Suriname, et ensuite un grand Parc National dans la partie centrale et nord de la Guyane française,

                                              nous vous prions d´agréer, Monsieur le

Ministre, l´expression de notre haute considération et de notre profond respect. 

Courrier transmis également :

--au Président de la République Française Jacques Chirac, Palais de l´Élysée;

(http://www.elysee.fr/ang/ecrire/index.htm)

--à Madame Marina Silva, Ministre de l´Environnement du Brésil;

(marina.silva@mma.gov.br)

--au Président des Organisations indigènes de tout le Bassin Amazonien, la COICA;

(info@coica.org)
--à Madame Brigitte Girardin, Ministre française de l´Outre-Mer;

(http://www.outre-mer.gouv.fr/outremer/front?id=outremer/contact)

--à Madame Michèle Alliot-Marie, Ministre française de la Défense;

(http://www.defense.gouv.fr/contact_form)

--et à tous les Ministres ayant en charge l´ Environnement, la Nature et l´ Écologie

dans les 24 autres États de l´ Union Européenne.   

Deutsche Übersetzung:

An den Minister für Ökologie und nachhaltige Entwicklung, Frankreich

(ministere@ecologie.gouv.fr)

Betreff:

--die Gefährdung indianischer Gemeinschaften durch die unmittelbar bevorstehende Einrichtung eines Nationalparks in Französisch-Guyana;

--die Bitte um einen Aufschub der Einrichtung jenes Nationalparks;

--die Bitte um eine Neuzusammensetzung des sich mit der Einrichtung des Nationalparks befassenden Komitees unter stärkerer Einbeziehung der europäischen Öffentlichkeit;

--die Bitte um die vorrangige Beachtung der Gebietsrechte der indigenen Bevölkerung vor der Schaffung des Nationalparks.

Sehr geehrter Herr Minister,

wir sind sehr erfreut über Ihr großes Interesse am Schutz der bedrohten tropischen Regenwälder und möchten Sie dazu beglückwünschen.

Doch wir als Bürger der Staaten der Europäischen Gemeinschaft und in unserer Eigenschaft als Steuerzahler und somit Beitragende zum Budget der Europäischen Union sind wir angesichts der Tatsache, dass diese Union zu über 70 Prozent das Budget Französisch-Guyanas finanziert, sehr besorgt über das Schicksal des dortigen immensen Regenwaldgebietes, das in den Händen Europas liegt.

Nichtregierungsorganisationen, die sich mit dem Naturschutz und der Verteidigung der Rechte indigener Völker, wurden bislang von der Arbeit des Komitees zur Einrichtung eines Nationalparks in Französisch-Guyana ungenügend informiert, und sie sind, abgesehen davon, nicht in diesem Komitee vertreten.

Wir verfügen jedoch über sehr alarmierende Informationen bezüglich der geographischen Lage Ihres geplanten Projektes:

Brasilien hat beispielsweise weite Gebiete den dort ansässigen indigenen Völkern, wie Trio, Zoé, Wayana, Wayapi, Apalay und Pahikweneh, zur Selbstverwaltung überlassen, bevor der 38.000 qkm große Nationalpark „Tumucumaque“ im August 2002 eingerichtet wurde. Im Gegensatz dazu, scheint Frankreich sogar die offizielle Anerkennung der Existenz von indigenen Völkern in Guyana zu ignorieren. Was aber dank einer Modifikation der französischen Verfassung für die Indigenen Neu-Kaledoniens sehr wohl möglich gewesen wäre.

Am 23. Juni 2004 begrüßte Frankreich in Gestalt des Präsidenten der Republik, Jacques CHIRAC, die Einrichtung eines großen autonomen Gebietes, NUNAVUT, zugunsten der Ersten Völker Amerikas. Der Präsident scheint jedoch weder die Einrichtung eines ähnlichen Gebietes in Französisch-Guyana in Betracht zu ziehen, noch hat er bislang die Konvention 169 des ILO/UN unterzeichnet, welche die Rechte, speziell die Gebietsrechte, indigener und Stammesvölker anerkennt.

Schlimmer ist, dass Ihr aktueller Plan bezüglich des Nationalparks vorsieht, diesen Park am südlichen Rand Französisch-Guyanas (30.000 qkm) auf „Indianerland“ anzulegen. Dieses Gebiet wird allein von den indigenen Völkern der Teko, Wayampi und Wayana bewohnt. Seit 1970 ist das Gebiet durch einen einfachen Präfektionsstatus geschützt, durch den das Gebiet nur mit spezieller Genehmigung des Präfekten betreten werden darf und Tourismus gänzlich verboten ist, da gemäß betreffenden Gesetzestext <<die Respektierung des „way of Live“ und der sozio-kulturelle Lebensweise der Indianer>> Vorrang haben. Die Öffnung des momentan noch geschützten Territoriums könnte zu einem menschlichen Zoo führen. 

Die Unterzeichnenden dieses Briefes erhoffen von Ihnen, dass das Projekt Nationalpark auch mit Rücksicht auf die Stimmen der Organisationen, die indigene Völker des Regenwaldes repräsentieren, aufgehoben wird. Zum Beispiel in der von ihnen im Juni 1998 unterzeichneten „Resolution von Twenké“ , die von den traditionellen Führern der Indigenen (Teko, Wayana) und der Schwarzen Marrons (Aluku oder Boni) im Wayana Dorf Twenke verabschiedet wurde, wo der Führer der Wayana Indigenen Amoypoti oder „Gran Man“ lebt. Wissenschaftler (Francis Hallé, Francois Ramade, Claude Sastre etc...) sind auch der Ansicht, dass der Park außerhalb, des von den Indianern bewohnten Gebietes, eingerichtet werden muss. Die zu erwartende Invasion von Besuchern und Touristen kann sogar unausweichlich zu einer Ausrottung der für ihre Anfälligkeit bekannten indigenen Population führen. 

Der Nationalpark sollte stattdessen im mittleren und nördlichen Teil des Landes (50.000 Quadratkilometer unbewohntes Gebiet, abgesehen von zwei Dörfern, Saül und Saint Elie) eingerichtet werden, da es sich dort um den biologisch reichhaltigsten Teil des Regenwaldes handelt. Ein Nationalpark von internationalem Ruf, in der Nähe der Küstenbevölkerung gelegen, könnte viele Arbeitsplätze im Rahmen nachhaltiger Entwicklung schaffen.  Arbeitsplätze, die durch die Ausbeutung von Bodenschätzen geschaffen wurden, sind im Gegensatz dazu bekanntermaßen nicht von Dauer. Die Anwesenheit von Goldsuchern -eine Anwesenheit, die sich im Übrigen wirksam verhindern ließe- ist auch deshalb für uns kein ausreichendes Argument für die stückweise Verlagerung des zukünftigen Nationalparks nach Süden!

In der Hoffnung, dass Sie eine stärkere Beteiligung

--der europäischen Nichtregierungsorganisationen

--der wissenschaftlichen Kapazitäten der Universitäten Europas im Bereich der Regenwaldforschung

--der mit der Thematik der Regenwaldvölker vertrauten Anthropologen

--und der Fachleute auf dem Gebiet der Rechte indigener Völker

in einer Neuzusammensetzung des Komitees zur Planung dieses Nationalparks herbeiführen werden. 

Wir bitten Sie, dass Sie diesem Komitee eine Nachfrist zur Einrichtung eines grenzüberschreitenden „NUNAVUT“ in Übereinstimmung mit Brasilien und Surinam und die Errichtung eines großen Nationalparks im mittleren und nördlichen Teil Französisch-Guyanas zustimmen werden,

verbleiben wir mit den freundlichsten Grüßen

Der gleiche Appell ging an folgende Institutionen:

--den Präsidenten der Republik Frankreich Jacques Chirac, Palais de l´Élysée;

(http://www.elysee.fr/ang/ecrire/index.htm)

--den Umweltministeri Brasiliens, Madame Marina Silva;

(marina.silva@mma.gov.br)
--die Indigenenorganisation der Indianer Amazoniens COICA;

(info@coica.org)
--Überseeministerium Frankreich, Frau Brigitte Girardin;

(http://www.outre-mer.gouv.fr/outremer/front?id=outremer/contact)

--Verteidigungsministerium Frankreich, Frau Michèle Alliot-Marie;

(http://www.defense.gouv.fr/contact_form)

--und die Umweltministerien der Mitglieder der EU
